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Résumé:
Partant du constat que le droit est un phénomène social, l’harmonisation des législations 

apparaît indispensable au développement de zones économiques d’échange comme le sont la 
Communauté européenne et l'Accord de libre-échange nord-américain. Harmoniser, c’est 
dégager des directions et des orientations communes, établir des principes et des règles de 
base communs. 

En effet, dans un contexte de mondialisation et de globalisation il s’est opéré de grandes 
mutations économiques contemporaines modifiant ainsi les conditions du développement de 
certains pays africains, incitant désormais un mouvement d’intégration juridique en fonction 
des facteurs économiques, politiques, sociaux voire stratégique. 

Sur le plan économique, il y un rapprochement juridique visant l’harmonisation des 
législations et une intégration juridique qui s’est manifestée par une ouverture vers l’extérieur 
adoptant une politique de libéralisme économique. Le Maroc, de part son positionnement 
géographique a exprimé son désir de faire partie de ce rapprochement juridique on exprimant 
sa volonté à adhérer à l’OHADA. 

Mots cles: Mondialisation, harmonisation, Ohada, droit des affaires, Afrique, Maroc.

Abstract:
Based on the observation that law is a social phenomenon, the harmonization of 

legislation appears essential to the development of economic exchange zones such as the 
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European community and the North American free trade agreement. To harmonize means to 
identify common directions and orientations, to establish common basic principles and rules.

Indeed, in a context of globalization, great contemporary economic changes have taken 
place, thus modifying the development conditions of certain African countries, henceforth 
encouraging the movement of legal integration according to economic factors, political, 
social, even strategic.

On the economic level, there is a legal rapprochement aimed at the harmonization of 
legislation and legal integration which has manifested itself in an opening to the outside 
adopting a policy of economic liberalism. Morocco, because of its geographical position, has 
expressed its desire to be part of this legal rapprochement, by expressing its willingness to 
join OHADA.

Key words:  Globalization, harmonization, Ohada, business law, Africa, Morocco.

Introduction
A un moment où les échanges internationaux prennent une ampleur sans précédent, la 

collaboration internationale dans tous les domaines de l’action et de la pensée humaine est 
aujourd’hui un fait connu, un besoin reconnu de tous. Cette collaboration provient de 
l’universalité des problèmes même qui se posent. Partant du constat que le droit est un 
phénomène social, l’harmonisation des législations apparaît indispensable au développement 
de zones économiques d’échange comme le sont la Communauté européenne et l'Accord de 
libre-échange nord-américain. Harmoniser, c’est dégager des directions et des orientations 
communes, établir des principes et des règles de base communs. 

En effet, dans un contexte de mondialisation et de globalisation il s’est opéré de grandes 
mutations économiques contemporaines modifiant ainsi les conditions du développement de 
certains pays africains, incitant désormais un mouvement d’intégration juridique en fonction 
des facteurs économiques, politiques, sociaux voire stratégiques. Or, certains pays en Afrique 
ont fait évoluer progressivement leurs législations respectives conformément à leur 
souveraineté. D’autres ont préféré garder les lois héritées de la colonisation. Cette situation a 
généré un problème de décalage législatif – surtout en droit des affaires – entre pays 
appartenant à la même région économique ainsi qu’à la même région monétaire partageant les 
mêmes intérêts et les mêmes cultures.

Ce morcellement du cadre normatif s’est avéré inadapté aux nécessités économiques 
actuelles, voire en contradiction avec les aspirations des pays à créer de la richesse et lutter 
contre la pauvreté.

Le droit OHADA1 est aujourd’hui mondialement connu, il est le ciment du commerce et 
des entreprises d’un espace de plus de 200 millions d’habitants, d’une superficie de 8,2 
millions de Km², immensément riche en ressources naturelles.2 Il est même pris en modèle 
dans d’autres parties du monde.3

Le mouvement d’harmonisation du droit est un mouvement en pleine expansion, un 
phénomène à caractère mondial parfois régional. Sur le plan économique, il y un 



Mondialisation et harmonisation ; vers l’émergence d’un cadre normatif à caractère régional
des affaires Africain, Cas Maroc-OHADA

RABHI Taoufik

381

rapprochement juridique visant l’harmonisation des législations et une intégration juridique 
qui s’est manifestée par une ouverture vers l’extérieur adoptant une politique de libéralisme 
économique. Le Maroc,4 de part son positionnement géographique a exprimé son désir de 
faire partie de ce rapprochement juridique on exprimant sa volonté à adhérer à l’OHADA.5  

« L’harmonisation6 est l’une des modalités de l’intégration : elle consiste en l’adoption 
d’une norme laissant des marges d’appréciation aux destinataires de la norme ».7 Elle peut 
également être définie comme « l’opération consistant à rapprocher des systèmes juridiques 
d’origine et d’inspiration différentes (voire divergentes) pour les mettre en cohérence entre 
eux en réduisant ou supprimant leurs différences et leurs contradictions de façon à atteindre 
des résultats compatibles entre eux et avec les objectifs communautaires recherchés ».8

Toutefois, cette notion d’harmonisation se confond avec d’autres concepts voisins tels 
que L’unification qui est une technique qui tend vers la substitution à des droits formellement 
distincts (relevant ou non de différents États) ou à des corps de règles de droit distincts, d’un 
droit unique ou d’un corps unique de dispositions. Quant à l’intégration normative, en tant 
que concept, on remarque qu’il est lui-même entouré d’une certaine incertitude. Parfois 
employé parallèlement au concept d’harmonisation pour décrire un stade plus approfondi 
d’unification9, il est parfois aussi opposé au terme de coordination pour décrire une plus 
grande proximité.

On s’interroge alors sur la portée de cette harmonisation et son rôle dans l’amélioration 
du climat des affaires en articulation avec le droit international et les autres organisations 
communautaires, pour déboucher sur les tenants et les aboutissants de la volonté du Maroc 
d’intégrer cette communauté ?  

I. L’harmonisation outil d’intégration et pilier de développement 
économique

Pas la peine de revenir sur les caractéristiques extraordinaires de notre continent qu’est 
l’Afrique par son histoire sa géographie, ses populations. Autant, il n’est pas à démontrer la 
position stratégique qu’elle occupe et occupera dans les années à venir. En effet, le contexte 
actuel mondialisé, marqué par la libéralisation croissante des échanges, induit des expériences 
d’intégration régionale. Les exemples ne manquent pas dans le monde. L’exemple de l’Union 
Européenne n’est plus à démontrer dans le domaine de l’intégration juridique, même si 
l’avènement de la monnaie unique exige sans doute une intégration juridique encore accrue. 
Le contexte africain est aujourd’hui un terrain vierge favorable au développement de 
l’intelligence économique10.   L’OHADA (Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du 
Droit des Affaires) est l’organisation de premier ordre en matière d’intégration juridique.11

Le traité de Port-Louis a été adopté dans un contexte de mondialisation et d’ouverture 
des économies nationales à la concurrence. Dès lors, la nécessité d’instaurer un climat de 
confiance propice aux investissements étrangers, milite fortement en faveur d’une 
harmonisation du droit des affaires autour de règles sures, stables, prévisibles et connues, 
permettant un arbitrage des différents contractuels et la facilitation des activités des 
entreprises.12
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Les conditions juridiques de l’attractivité économique peuvent selon les situations 
concrètes, les objectifs poursuivis, les intérêts favorisés. Le droit n’est pas neutre et ce sont les 
choix politiques en premier rang qui orienteront l’adoption de règles de droit destinées à 
favoriser la réalisation de ces choix.13 La sécurité juridique (1) et l’intelligence juridique (2) 
constituent en l’occurrence, des « conditions de base » à remplir pour encourager l’attractivité 
économique.  

1. La sécurité juridique et judiciaire un levier pour une meilleure attractivité 
économique et garant d’une bonne harmonisation

Un texte logistiquement « parfait » n’a guère d’intérêt concret qu’il ne peut être 
valablement appliqué dans le contexte économique, social et culturel où il est censé être mis 
en œuvre.14

L’Harmonisation du droit, en l’occurrence le droit des affaires est un pilier de la 
croissance et du développement économique.

En effet, l’uniformisation du droit des affaires est pilotée par l’OHADA, une 
organisation internationale de plein exercice, dotée d’une personnalité juridique 
internationale. L’objectif est clairement établi :

« Son objectif est la facilitation des échanges et des investissements, la garantie de la 
sécurité juridique et judiciaire des activités des entreprises. Le droit de l’OHADA est ainsi 
utilisé pour postuler le développement économique et créer un vaste marché intégré afin de 
faire de l’Afrique un « pôle de développement ».15

La sécurité juridique a été définie comme « la situation d’incertitude dans laquelle peut 
se trouver un opérateur économique sur l’issue d’une éventuelle procédure à laquelle il 
pourrait être partie, et son impuissance à infléchir le cours de la justice dans le sens de 
l’équité si besoin était. Cette situation (résulte) de la confusion qui régnait dans les sources 
du droit, insuffisamment fiables (…).16

Dans ce contexte, la sécurité juridique est une condition essentielle. Elle est intimement 
liée à la prévisibilité et à l’absence d’arbitraire. L’opérateur économique « sérieux » cherchant 
certes à tirer profit de son investissement et de manière générale et son activité économique, 
peut admettre qu’il doit respecter son environnement au sens large du terme (social, juridique, 
etc…).17 Dans le même ordre d’idée, l’application de la règle de droit par l’administration et 
le pouvoir judiciaire paraît indispensable.18  

De ce fait, la sécurité juridique implique implicitement la sécurité judiciaire. Car dans 
une large mesure, l’insécurité juridique contribue à l’insécurité judiciaire. L’ampleur de cette 
insécurité juridique et judiciaire dans les pays avant l’OHADA n’a pas besoin d’être 
illustrée19. Si la difficulté d’accéder aux lois peut causer une insécurité juridique, la difficulté 
d’accéder au juge empêche le justiciable d’obtenir la reconnaissance de ses droits bafoués, ce 
qui l’expose également à l’insécurité judiciaire.20

2. L’intelligence juridique et activité normative, un besoin pour une bonne 
harmonisation du droit des affaires

L’intelligence juridique représente une nouvelle approche du droit qui a émergé comme 
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un élément complémentaire d’appui à l’intelligence économique à un moment où cette 
dernière connait un accroissement et une diversification de ses manifestations dans le champ 
économique.21

L’intelligence économique est désormais un outil privilégié de l’entreprise pour 
appréhender son environnement, en saisir les opportunités, éviter ses risques et envisager des 
initiatives pour accroitre son potentiel et se démarquer de ses concurrents. 

Cependant, la pratique de l’intelligence juridique ne se limite pas à des interventions 
dans l’environnement économique, qui relève essentiellement de l’initiative privée, elle 
constitue aussi un outil de choix pour les pouvoirs publics dans leurs fonctions régaliennes se 
rapportant notamment à la production normative.22

C’est dans ce contexte que l’intelligence juridique, peut proposer des solutions 
d’ingénierie juridique à l’entreprise pour encadrer ses projets économiques. Le droit à travers 
l’intelligence juridique, est alors mis au service de l’économie et en devient même une arme.

Dans un monde globalisé, soumis à une concurrence croissante, le Maroc à l’instar des 
autres nations est préoccupé par l’élaboration des outils qui permettront de démontrer ses 
nouvelles capacités en matière de puissance économique, culturelle et technologique afin 
d’assurer la pérennisation de son développement. Pour ce faire, l’intelligence économique 
s’entend comme un type de management innovant motivé principalement par les mutations 
rapides des technologies et flux de l’information et, partant, du besoin d’une maitrise 
stratégique de la décision.23

Le système productif marocain, dominé par des petites et moyennes entreprises, ne 
dispose pas pour l’heure d’une capacité élevée face à l’intensification de la concurrence 
nationale et internationale. Cet état de fait impose la restructuration des entreprises 
marocaines dans le but d’accélérer à de nouveaux marchés ou à de nouvelles productions au 
meilleur rapport bénéfice/coût.24

II: Maroc-OHADA, les prémisses d’un processus d’harmonisation 
et d’intégration économique régionale (et les défis à relever)

La mondialisation de l’économie a exigé l’harmonisation des droits et des pratiques du 
droit. Cette exigence constitue, en Afrique une priorité pour créer les conditions favorables à 
l’instauration d’un espace de sécurité juridique et judiciaire indispensable pour drainer les 
flux importants d’investissements, car investir est déjà en soi un risque, même s’il est 
calculé.25

L’article 53 du Traité dispose que  « Le présent traité est, dès son entrée en vigueur, 
ouvert à l’adhésion de tout Etat membre de l’OUA et non signataire du traité. Il est 
également ouvert à l’adhésion de tout autre Etat non membre de l’OUA invité à y adhérer du 
commun accord de tous les Etats Parties.

A l’égard de tout Etat adhérent, le présent traité et les Actes uniformes26 adoptés 
avant l’adhésion entreront en vigueur soixante jours après la date de dépôt de l’instrument
d’adhésion ».
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Dans ce contexte, le chantier d’harmonisation, outre qu’il couvre tous les domaines du 
droit des affaires, a vocation à une extension géographique maximale (c’est-à-dire au niveau 
continental) et à des Etats non membre de la zone franc.27

L’Afrique comme l’a bien affirmé le Souverain, Sa Majesté le Roi MOHAMMED VI 
devant le 28 Sommet de l’Union Africaine, à Addis-Abeba, est notre continent, notre maison 
et notre bonheur. Dans ce dessein, la Constitution du Royaume lui accorde une place 
prépondérante. En effet, le préambule de la Constitution du 29 juillet 2011 confirme 
l’engagement du Maroc de consolider les relations de partenariat et de solidarité avec les pays 
d’Afrique et de renforcer la coopération Sud-Sud.28

Dans ce cadre, le processus d’intégration régionale va permettre aux autorités de 
différentes nations de trouver des solutions communes dans de multiples domaines pour la 
réalisation d’un intérêt commun. C’est un processus qui aspire à rapprocher les nations et à 
surmonter, d’un commun accord, les obstacles politiques, physiques, économiques et sociaux 
qui les séparent et à collaborer dans la gestion des ressources partagées et des biens communs 
régionaux. C’est un moyen efficace pour accélérer leur développement économique, favoriser 
leur stabilité politique et pour réussir progressivement leur intégration dans la 
mondialisation.29  

Pour ce faire, le Maroc a entamé une politique réformiste de grande envergure visant 
l’attractivité économique et favorisant l’intégration dans le climat des affaires tant sur le plan 
régional qu’international. Néanmoins, ceci n’est pas sans enjeux à relever. 

1. Une production normative qui évolue en tandem avec celle des partenaires 
économiques et stratégiques

Le Maroc à l’instar des autres pays africains accuse un retard remarquable dans 
plusieurs domaines (taux de chômage élevé, croissance économique molle, manque de 
compétitivité, déficit social structurel, problèmes environnementaux). Il en résulte la nécessité 
de réinventer un modèle économique, mais aussi un mode de financement de l’Etat 
providence. Dans les deux cas, l’intégration régionale peut apporter son écot.30

La caractéristique commune des politiques, en Afrique et ailleurs, est le soutien à la 
compétitivité et par conséquent le développement économique. Il s’agit bien de la mise en 
place de stratégies et de sécurisation de l’environnement et de sécurisation de 
l’environnement économique. 

Ce faisant, le Maroc a toujours fait et fait du renforcement de l’intégration régionale en 
Afrique un axe fort de sa politique de coopération ; une priorité clairement réaffirmée dans le 
discours politique et dans l’intérêt que suscite le marché africain pour les grands acteurs 
économiques du Royaume.31

Les membres de l’OHADA de leurs côtés sont particulièrement actifs, 14 des 17 
économies ont mis en place des réformes réglementaires facilitant l’environnement des affaires
en 2016, soit 29 vingt-neuf réformes en total.  Vingt-quatre de ces réformes ont réduit la 
complexité et le coût des processus réglementaires, quand aux les cinq autres ont renforcé les 
institutions juridiques.32
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Dans le cadre de la création d’un environnement favorable à l’investissement, le Maroc 
a déployé d’importants efforts, touchant la politique publique en matière de réformes 
économiques entamées depuis les années 90 et visant à mettre en place les instruments 
législatifs, réglementaire et institutionnels nécessaires au fonctionnement d’une économie de 
marché.33

Dans cette perspective, plusieurs réformes ont été initiées touchant ainsi l’ensemble des 
aspects de l'économie marocaine, elles concernent toutes les entreprises qu'elles soient 
marocaines ou étrangères. Ces réformes sont trop étendues pour être exposées en détail, nous 
nous limiterons à celles qui nous semblent être les plus importantes pour le développement 
d'un climat favorable à l'investissement. Ces différentes mesures d'amélioration du climat 
général d'investissement, qu'elles soient destinées aux entreprises nationales ou étrangères, 
sont complémentaires et intimement liées.34

Sur le plan normatif, les principales actions de réforme dans ce sens concernent le droit 
des affaires35, la charte d’investissement et les différentes conventions en la matière. En effet, 
de nombreuses institutions ont été créées, dès le début de la décennie 1990, dans la 
perspective de l’intégration de l’économie marocaine dans le système-monde.36

Quant au plan économique et financier, le Maroc a accordé un grand intérêt à son 
environnement des affaires, un ensemble des dispositifs a été mis en place, visant à consolider 
la transparence et la concurrence. L'économie marocaine est qualifiée en tant qu'une économie 
du marché, depuis le protectorat, inspirée de l'idéologie libérale. La volonté d'ouverture du 
territoire marocain s'est matérialisée par l'adhésion aux accords du GATT en 1987. 

Ainsi, la fiscalité marocaine a aussi fait l’objet d’une réforme profonde. L’objectif 
essentiel attendu de cette réforme était l’élaboration d’un système fiscal moderne, cohérent, 
efficient et plus universaliste. La fiscalité marocaine s’est donc rapprochée dans son 
architecture globale des grands systèmes d’imposition connus dans le monde occidental.

Dans le même contexte et afin d’accompagner les réformes précédentes, des efforts 
importants ont été accomplis sur le plan administratif et institutionnel, principalement en 
matière d'amélioration du cadre administratif marocain, pour la mettre à niveau et simplifier 
les procedures vis-à-vis les investisseurs étrangers, à travers un ensemble des instruments.37

2. Enjeux et perspectives d’une réelle intégration   
Depuis sa mise en œuvre, en 1998, l’Ohada est devenue un véritable modèle 

d’intégration régionale. L’enjeu principal de cette intégration est de mettre en place un espace 
où règne un climat économique propice et favorable pour toutes les parties. Or, toute 
intégration n’est pas dénudée de difficultés. Techniquement, après le retour du Maroc en 
Afrique, il n’y a aucun obstacle qui entravera son adhésion à l’Ohada, et ce, selon l’article 53 
susvisé.  

Néanmoins, au-delà de la divergence linguistique38 qui constitue un défi pour une réelle 
intégration (en matière d’élaboration des normes).39  La divergence des systèmes juridiques 
constitue la principale entrave d’intégration. L’Afrique et plus particulièrement 
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subsaharienne, constitue deux blocs de tradition juridique différente, héritage d’un passé 
colonial révolu : il s’agit en l’occurrence du droit civiliste d’un côté et le common law de 
l’autre.40

En effet, le rapprochement du droit OHADA au système juridique civiliste en puisant 
ses origines du corpus juridique français a soulevé des reproches. Il est donc évident de 
trouver des détracteurs. Ces deux systèmes juridiques divergent souvent, en doctrine, sur 
l’analyse économique du droit et sur les effets économiques des règles de droits.41

« Le droit de l’espace OHADA n’échappe pas à cette opposition. En effet, il a été 
élaboré à l’aune de l’objectif d’attractivité économique du droit. Or il est généralement admis 
que c’est la common law qui donne une lecture optimale de l’attractivité économique. Mais 
dans le cas présent a été choisie comme cadre d’une réflexion menée par la doctrine civiliste 
contre l’hégémonie réelle ou supposée de common law ».42

Une autre entrave qui recèle un enjeu de souveraineté concerne l’intégration de la Cour 
commune de justice et d’arbitrage (CCJA)43 dans le système juridique marocain pour le 
Royaume.  En effet, le caractère supra-étatique de l’OHADA44 a soulevé certaines polémiques 
des juristes souverainistes. L’article 10 du traité relatif à l’Harmonisation du Droit des 
Affaires en Afrique contient une règle de supranationalité parce qu’il prévoit l’application 
directe et obligatoire des Etats-parties des Actes Uniformes et institue, par ailleurs, leur 
suprématie sur les dispositions de droit interne antérieures ou postérieures.45 De ce fait, la 
CCJA est compétente pour juger toutes les affaires relatives à l’application du traité, 
règlements d’application et actes uniformes en lieu et place de la Cour de cassation 
marocaine. La cour commune constituerait en outre un troisième degré de juridiction 
puisqu’elle pourrait connaître du fond des affaires.46

En droit, comme dans de nombreux autres secteurs, l’utilisation de l’intelligence 
artificielle est au cœur des débats. Le secteur du juridique n’est pas encore mature en Afrique 
et doit rattraper le retard sur la transformation numérique. Cela dit, il existe tout de même un 
énorme potentiel dans cette industrie pour optimiser l’efficacité, améliorer les processus et 
offrir de nouveaux types de services juridiques à travers l’utilisation de l’intelligence 
artificielle.47

Au-delà des aspects normatifs et économiques, le Maroc est également impliqué dans le 
renforcement de la gouvernance au niveau du continent. Cela passe d’abord par le maintien de 
la paix, incontournable enjeu pour le développement économique et social. Pourquoi pas pour 
« gouvernance collégiale ».

Enfin, les incertitudes environnementales sont multiples, mais trouvent très souvent leur 
source principale dans les problèmes liés au dérèglement climatique. En particulier le 
réchauffement climatique est actuellement reconnu comme crucial.48

Conclusion 
In fine, l’adhésion du Maroc supposera une adoption de nouvelles normes en nécessitant 

d’une longue période de temps de travail. Pour ce faire, l’arrivée du royaume au sein de 
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l’Ohada doit donc être préparée en amont, mais il est certain que les parties auraient beaucoup 
à y gagner.

Autant, l’émergence d’une réelle intégration régionale sur le continent est un nouveau 
vecteur fort pour la promotion des investissements car elles permettent l’accès à de plus 
grands marchés et favorisent un meilleur climat des affaires.

Ce faisant, le retour à l’Union Africaine en 2017 est un signal fort et l’adhésion du 
Maroc faciliterait sans doute les investissements étrangers au Maroc et les investissements 
marocains en Afrique. Toutefois, y a un risque que l’adhésion du Maroc à la CEDEAO49

constituera à une inflation normative incontrôlée qui peut constituer une inflation de risque 
vis-à-vis des investisseurs, surtout que la majorité des pays de l’OHADA sont aussi partie à la 
CEDEAO.

Dans ce sens la stabilité régionale est un vecteur de consolidation des systèmes 
juridiques, l’instabilité ouvre la porte à de tels revirements. Le changement de système 
juridique reste un processus long et compliqué. Toutefois, la différence de systèmes juridiques 
implique aussi des partenaires différents pour les acteurs économiques
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